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Conseil Municipal du 22 septembre 2016
Urbanisme
Point ZAC Ivry-Confluences
Dénomination de la rue 17 octobre 1961
Intervention de Mehdy Belabbas au nom du groupe EELV



Monsieur le Maire,
Mes cher-e-s collègues,
Mesdames, Messieurs,

Vous me le pardonnerez, mais c’est avec une émotion particulière, liée à la certitude du devoir accompli, que je vais intervenir au nom de mon groupe, au moment où notre conseil municipal s’apprête à voter la dénomination d’une voie publique « rue du 17 octobre 1961 ».

Dix ans. Voilà près dix ans que nous nous sommes, avec une poignée de camarades de l’association CCI, investis dans ce combat, afin qu’une portion de l’espace public municipal rende hommage aux victimes de cette horrible tragédie que nous qualifions sans hésitation, pour notre part, de crime d’Etat.

Une décennie plus tard, la lutte a porté ses fruits. Cela n’est pas si fréquent dans une vie de militant. Et je salue mes amis ccistes qui partagent avec moi cette fierté aujourd’hui. 

Mais revenons à l’Histoire, à la politique et aux faits.

Et les faits sont les suivants. 

Le 17 octobre 1961, alors que la guerre d’Algérie touche à sa fin, le FLN appelle à une manifestation pacifique dans les rues de Paris.

Cette dernière vise à dénoncer le couvre-feu raciste imposé quelques jours plus tôt aux Algériens et par extension à tous les Maghrébins avec :

· obligation d’être sans cesse isolé, 
· interdiction aux travailleurs algériens de sortir de 20h30 à 5h30, 
· ordre pour les cafés tenus par des musulmans de fermer à 19h... 

Cette manifestation rassemble environ 30.000 personnes.

Le préfet de police de Paris, Maurice Papon, qui a reçu carte blanche des plus hautes autorités de l’Etat, lance 7.000 policiers sur les manifestant-e-s. Une répression sanglante s’ensuit... Il y aura 11.730 arrestations, avec plus de 200 morts, noyés ou exécutés, parmi les Algériens.

De fait, durant des années, ce drame a été passé sous silence. Il s’agit d’une réalité factuelle, qui ne souffre pas de polémique.

Cette tâche indélébile dans notre histoire nationale est progressivement revenue sur le devant de l'actualité au début des années 90, à l'occasion du procès de Maurice Papon. Ce dernier était jugé pour complicité de crimes contre l’humanité, en tant que secrétaire général de la préfecture de la Gironde pendant l’Occupation. Puis, en 1999, le tribunal correctionnel de Paris utilisera pour la première fois le mot «massacre» pour qualifier la répression du 17 octobre 1961.

Pourtant, il a fallu attendre 2012 et l’élection de François Hollande pour qu’une timide reconnaissance officielle soit effectuée, au moyen d’un communiqué du chef de l’Etat : «Le 17 octobre 1961, des Algériens qui manifestaient pour le droit à l'indépendance ont été tués lors d'une sanglante répression. La République reconnaît avec lucidité ces faits. Cinquante et un ans après cette tragédie, je rends hommage à la mémoire des victimes.».

Cette déclaration, si elle constitue un progrès, reste extrêmement lacunaire. La responsabilité du gouvernement d’alors n’est pas clairement définie. De même, le terme de « crime » n’est pas explicitement employé, démontrant de la sorte qu’il s’agit d’un des derniers tabous de notre histoire.

Comme le rappelle l’historien Gilles Manceron, «il s’agit d’un évènement d’une gravité exceptionnelle, dont le nombre de morts a fait dire à deux historiens britanniques (Jim House et Neil MacMaster) qu'il s'agit de la répression d'Etat la plus violente qu'ait jamais provoquée une manifestation de rue en Europe occidentale dans l'histoire contemporaine[footnoteRef:1]».  [1: 	 http://www.lemonde.fr/societe/article/2011/10/17/17-octobre-1961-ce-massacre-a-ete-occulte-de-la-memoire-collective_1586418_3224.html
] 


L’examen lucide et sans passion de l’histoire contemporaine de notre pays suit encore un cheminement bien difficile, qui doit s’appuyer sur une démarche à la fois collective et volontariste.
La dénomination de la rue du « 17 octobre 1961 » va dans cette direction.

Nous devrons, par ailleurs, continuer à sensibiliser les esprits à cette question par une pédagogie accrue, afin que chaque citoyen-ne français, quelque soit son origine, s’approprie l’histoire de notre pays.
Je ne peux évoquer ce sujet sans avoir une pensée pour mon ami et ancien collègue de travail Jean-Luc Einaudi qui, s’il était éducateur de la PJJ comme moi en Seine-Saint-Denis, était également historien. Son travail a mis en lumière le rôle de Maurice Papon dans ces terribles évènements. Je tiens à l’en remercier chaleureusement. 
[bookmark: _GoBack]Si tous nos ancêtres n’étaient pas gaulois, nous appartenons tous à la même République. 

Je vous remercie.
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